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 n° 244 423 du 19 novembre 2020 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ILUNGA KABINGA 

Avenue de la Toison d'Or, 67/9 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 juin 2020, par X, qui déclare être de nationalité dominicaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 12 mai 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 26 juin 2020 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du  4 novembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me KWESON KIELEKA loco Me D. ILUNGA KABINGA, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 2 décembre 2019, la partie requérante a introduit une demande de visa de type D 

(regroupement familial) en qualité de conjoint de Madame K.M., de nationalité belge.  

 

1.2. Le 12 mai 2020, la partie défenderesse a pris une décision de refus de cette demande. Cette 

décision, notifiée à la partie requérante le 27 mai 2020, constitue l’acte attaqué et est motivée comme 

suit :  
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« Commentaire : 

En date du 05/12/2019, une demande de visa de regroupement familial a été introduite sur base de 

l'article 40ter de la loi du 15/12/1980 concernant l'accès, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers, au nom de [Y.L.L.M.] né le 28/11/1986, ressortissant dominicain, en vue de rejoindre en 

Belgique son épouse, à savoir, [K.M.] née le 06/04/1955 et de nationalité belge. 

 

Considérant que l'article 40ter de la loi du 15/12/1980 prévoit que les membres de la famille visés à 

l'alinéa 1er, 1°, doivent apporter la preuve que le Belge dispose de moyens de subsistance stables, 

suffisants et réguliers. Cette condition est réputée remplie lorsque les moyens de subsistance sont au 

moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 

2002 concernant le droit à l'intégration sociale et tel qu'indexé selon l'article 15 de ladite loi Pour 

l'évaluation des moyens de subsistance, il est tenu compte de leur nature et de leur régularité. Par 

contre, il n'est pas tenu compte des moyens provenant du revenu d'intégration sociale, de l'aide sociale 

financière, des allocations familiales de base et suppléments, des allocations d'insertion professionnelle 

et de l'allocation de transition. Il n'est tenu compte de l'allocation de chômage que si le Belge prouve 

qu'il cherche activement du travail ; 

 

Considérant que [K.M.] a produit, comme preuves de ses revenus récents, une attestation du SPF 

pensions, des extraits de compte bancaire, un contrat de travail conclu avec la société " [P.] Sa ", des 

fiches de paie émanant de la société susmentionnée couvrant la période s'étalant de mars à août 2019 

ainsi que deux avertissements-extraits-de-rôle ; 

 

Considérant que les avertissements-extraits-de-rôle produits attestent des revenus perçus par l'épouse 

du requérant en 2017 et en 2018 ; 

 

Considérant que ces documents font référence à des données déjà anciennes ; 

 

Dès lors, ces documents ne peuvent être considérés comme représentatifs de la situation pécuniaire 

actuelle de [K.M.]. Il convient de surcroît de souligner que d'après ces deux avertissements-extraits-de-

rôle, [K.M.] n'a pas perçu, en 2017 et en 2018, des revenus suffisants au sens de l'article de loi précité. 

 

Considérant qu'il ressort de la consultation du fichier du personnel de l'ONSS, Dimona, que [K.M.] ne 

travaille plus pour la société " [P.] sa " depuis le 28/02/2020 ; 

 

Dès lors, les fiches de paie émanant de cette institution et les montants repris sur ces fiches de salaire 

ne peuvent être pris en considération dans le cadre de l'évaluation des moyens de subsistance de 

[K.M.]. 

 

Considérant que les extraits de compte qui ont été remis ne sont pas accompagnés d'explications 

claires quant à la nature de certains revenus ; 

 

Dès lors, il ne sera pas tenu compte de l'ensemble des montants dont le compte de [K.M.] a été crédité. 

 

Considérant qu'à l'examen des documents fournis, il apparait que [K.M.] perçoit une pension de retraite 

de salarié d'un montant mensuel de 1266,37 euros /mois ; 

 

Considérant que le montant des revenus de [K.M.] est inférieur à cent vingt pour cent du montant visé à 

l'article 14, par. 1er, 3° de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale (1.505,784 €) ; 

 

Considérant l'article 42 § 1er al 2 de la loi précitée qui stipule qu'en cas de non-respect de la condition 

relative aux moyens de subsistance stables et réguliers visée à l'article 40ter: alinéa 2, le ministre ou 

son délégué doit déterminer, en fonction des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et des 

membres de sa famille, les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs 

besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. 

Considérant qu'il ressort du contrat de bail fourni que l'épouse du requérant doit s'acquitter d'un loyer 

d'un montant de 287,62 euros/mois ; 

Considérant qu'en tout état de cause, le revenu actuel dont dispose la personne ouvrant le droit au 

séjour après avoir payé le montant de son loyer (soit 978,75€ ) ne peut être raisonnablement considéré 

comme étant suffisant pour subvenir aux besoins du ménage composé de deux adultes et couvrir 

l'ensemble des charges et des frais du ménage tels que la mobilité, l'énergie, les soins de santé, les 
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loisirs, les vêtements, l'alimentation, les assurances, les taxes,... sans devenir une charge pour les 

pouvoirs publics. 

 

En conséquence, les revenus de la personne qui ouvre le droit au séjour ne sont pas suffisants au sens 

de l'article 42 §1 de la loi du 15/12/1980 et la demande de visa regroupement familial est rejetée. 

 

Pour la Ministre de l'Asile et de la Migration 

C. L., Attaché 

 

Motivation: 

Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l’art. 40ter de la loi du 15/12/1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers modifiée par la loi du 

08/07/2011. Le ressortissant belge n’a pas démontré qu’il dispose de moyens de subsistance stables, 

suffisants et réguliers tels que prévu  à l'article 40ter, alinéa 2. 

 

L'office des étrangers attire votre attention sur le fait que les conditions à remplir dans le cadre d’un 

regroupement familial sont cumulatives. Étant donné qu’au moins une de ces conditions n'est pas 

remplie, votre demande de visa est rejetée.  

L'Office des étrangers n'a pas entièrement vérifié si les autres conditions étaient remplies. 

En cas de nouvelle demande de visa, cette décision n'empêchera donc pas l'Office des étrangers de 

vérifier si ces autres conditions sont remplies, ou de lancer toute enquête ou analyse jugée nécessaire. 

L'Office des étrangers vous invite à vérifier votre dossier avant d'introduire une nouvelle demande. Les 

conditions à remplir et les documents justificatifs à présenter sont renseignés sur le site de l'Office des 

étrangers (vvww.dofi.fgov.be) ».  

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs.  

 

2.1.2. Exposant des considérations théoriques relatives à l’obligation de motivation formelle, la partie 

requérante fait grief à la partie défenderesse de prétendre que son épouse n’a pas démontré qu’elle 

dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers tels que prévus à l’article 40ter de la 

loi du 15 décembre 1980.  

 

Relevant que la partie défenderesse n’a pris en considération que la pension de retraite de salarié 

(1266,37 € par mois) de son épouse, elle fait valoir que cette dernière a également produit un contrat de 

bail selon lequel elle doit d’acquitter d’un loyer de 287,62 € par mois. Elle soutient que c’est à tort que la 

partie défenderesse conclut que le revenu dont dispose son épouse après paiement de son loyer 

(978,75€) « ne peut être raisonnablement considéré comme étant suffisant pour subvenir aux besoins 

du ménage composé de deux adultes et couvrir l'ensemble des charges et des frais du ménage tels que 

la mobilité, l'énergie, les soins de santé, les loisirs, les vêtements, l'alimentation, les assurances, les 

taxes, sans devenir une charge pour les pouvoirs publics ».  

 

Elle précise sur ce point avoir produit des preuves des revenus de son épouse desquelles il découle que 

celle-ci bénéficie d’une pension de retraite de 1266,37 € par mois, que son salaire varie entre 400 et 

450 € par mois et que son loyer est fixé à 287,62 € par mois. Elle indique dès lors ne pas comprendre 

comment la partie défenderesse arrive au montant de 978,75€ par mois. 

 

Elle soutient au contraire qu’après paiement de son loyer, il reste à son épouse plus de 1300 €, montant 

qui suffit largement à couvrir les besoins mensuels du ménage ainsi que l’ensemble des charges et frais 

auxquels il est fait référence dans l’acte attaqué. Elle ajoute que son épouse arrivera même à constituer 

une épargne après avoir effectué les dépenses les plus importantes de son ménage. Elle conclut par 

conséquent à une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse.  

 

Elle poursuit en invoquant des circonstances de trois ordres, les deux premiers tenant au fait que son 

épouse est de nationalité belge, qu’elle a tous ses intérêts en Belgique et que le couple a choisi de vivre 

en Belgique. Quant à la troisième circonstance, elle invoque devoir rejoindre son épouse en Belgique 

afin d’y fonder une famille.  
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Elle déduit de l’ensemble de ces éléments une violation de l’obligation de motivation formelle et expose 

des considérations théoriques à cet égard.  

 

2.2.1. La partie requérante prend un second moyen de la violation de l’article 8 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l’homme et libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), du « devoir de 

prudence, bonne administration, de la sécurité juridique et de la légitime confiance des gouvernés, ainsi 

que de la prise en considération de tous les éléments de la cause ».  

 

2.2.2. La partie requérante soutient qu’il y a, de la part de la partie défenderesse, une ingérence 

flagrante violant l’article 8 de la CEDH dès lors qu’elle est réorientée vers une autre procédure légale et 

que l’acte attaqué a pour effet de maintenir son couple séparé au mépris de leur volonté de vivre 

ensemble.  

 

Elle s’étonne ensuite de ce que la partie défenderesse lui refuse la procédure de regroupement familial 

sous des prétextes peu clairs et indique qu’elle serait toujours confrontée au même problème de refus 

de visa. Elle indique également qu’elle « justifie son cas particulier qui ne peut être le même que celui 

décrit dans l’affaire citée par la partie adverse. Il faut donc une réponse appropriée » et conclut à la 

violation de l’article 8 de la CEDH.  

 

3. Discussion 

 

3.1.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40ter, § 2, alinéa 2, de la loi 

du 15 décembre 1980, « Les membres de la famille visés à l'alinéa 1er, 1°, doivent apporter la preuve 

que le Belge : 

   1° dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée 

remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant 

visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale et tel 

qu'indexé selon l'article 15 de ladite loi. Pour l'évaluation des moyens de subsistance, il est tenu compte 

de leur nature et de leur régularité. Par contre, il n'est pas tenu compte des moyens provenant du 

revenu d'intégration sociale, de l'aide sociale financière, des allocations familiales de base et 

suppléments, des allocations d'insertion professionnelle et de l'allocation de transition. Il n'est tenu 

compte de l'allocation de chômage que si le Belge prouve qu'il cherche activement du travail ».  

 

L’article 40bis, § 2, de la même loi prévoit quant à lui que « Sont considérés comme membres de famille 

du citoyen de l'Union : 

   1° le conjoint ou l'étranger avec lequel il est lié par un partenariat enregistré considéré comme 

équivalent à un mariage en Belgique, qui l'accompagne ou le rejoint; 

 […] ».  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.1.2. En l’occurrence, l’acte attaqué est fondé sur le constat selon lequel le montant des revenus de 

l’épouse de la partie requérante « est inférieur à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, par. 

1er, 3° de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale (1.505,784 €) » et que ceux-ci 

« ne sont pas suffisants au sens de l'article 42 §1 de la loi du 15/12/1980 et la demande de visa 

regroupement familial est rejetée ». La partie défenderesse en a déduit que la partie requérante « […] 

ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l’art 40ter de la loi du 15/12/1980 […] » dès lors 

que « Le ressortissant belge n’a pas démontré qu’il dispose de moyens de subsistance stables, 

suffisants et réguliers tels que prévu à l’article 40ter, alinéa 2 ».  

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante.  

 

3.1.3. La partie requérante invoque en effet, ne pas comprendre par quel raisonnement la partie 

défenderesse conclut qu’il ne restera à son épouse que 978,75 € par mois après paiement de son loyer 
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alors qu’elle avait notamment produit des preuves que le salaire de son épouse varie entre 400 et 450 € 

par mois.  

 

Il ressort cependant de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse a pris le soin 

d’expliquer les raisons pour lesquelles elle n’a estimé devoir tenir compte que de la pension de retraite 

de l’épouse de la partie requérante dans l’examen du caractère stable, suffisant et régulier de ses 

revenus.  

 

En particulier, s’agissant du salaire découlant du contrat de travail établi entre l’épouse de la partie 

requérante et la société « [P.] SA », la partie défenderesse a constaté que celle-ci « […] ne travaille plus 

pour la société " [P.] sa " depuis le 28/02/2020 » pour en déduire que « […] les fiches de paie émanant 

de cette institution et les montants repris sur ces fiches de salaire ne peuvent être pris en considération 

dans le cadre de l'évaluation des moyens de subsistance […] ». Cette circonstance n’est nullement 

contestée par la partie requérante qui se borne à soutenir que les revenus de son épouse sont 

suffisants en incluant, dans son calcul, les revenus issus d’un contrat de travail dont elle ne conteste 

pas qu’il a pris fin.  

 

Il s’ensuit que les termes de la motivation de l’acte attaqué permettent de comprendre les raisons pour 

lesquelles la partie défenderesse a estimé que le montant dont dispose l’épouse de la partie requérante 

après paiement de son loyer s’élève à 978,75 €.  

 

Quant à l’argumentation par laquelle la partie requérante estime que la partie défenderesse conclut à 

tort que ce montant « […] ne peut être raisonnablement considéré comme étant suffisant pour subvenir 

aux besoins du ménage composé de deux adultes et couvrir l'ensemble des charges et des frais du 

ménage tels que la mobilité, l'énergie, les soins de santé, les loisirs, les vêtements, l'alimentation, les 

assurances, les taxes,... sans devenir une charge pour les pouvoirs publics », le Conseil constate 

qu’elle consiste à prendre le contrepied de la décision querellée et tente d’amener le Conseil à 

substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne 

saurait être admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la 

partie défenderesse à cet égard, quod non en l’espèce.  

 

Dans ces circonstances, le Conseil ne peut que constater que l’acte attaqué doit être considéré comme 

valablement et suffisamment motivé.  

 

La promesse d’embauche déposée à l’audience n’est pas de nature à renverser le constat qui précède. 

En effet, la jurisprudence administrative constante considère que les éléments qui n’avaient pas été 

portés par la partie requérante à la connaissance de l’autorité en temps utile, c’est à dire avant que 

celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors 

qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif 

a été pris […] » (en ce sens, notamment: C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). 

 

3.1.4. S’agissant de la volonté de la partie requérante de s’établir en Belgique, le Conseil ne peut que 

rappeler qu’une telle circonstance n’est pas de nature à la dispenser de satisfaire aux conditions 

prévues à l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

3.1.5. Partant, le premier moyen n’est pas fondé.  

 

3.2.1. A titre liminaire, sur le second moyen, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence 

administrative constante, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle 

de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué.  

 

 Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière 

l’acte attaqué violerait le « devoir de prudence, bonne administration, de la sécurité juridique et de la 

légitime confiance des gouvernés, ainsi que de la prise en considération de tous les éléments de la 

cause ». Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces principes.   

 

3.2.2.1. Sur le reste du second moyen, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le 

Conseil d’Etat a relevé, dans son arrêt n° 231.772 du 26 juin 2015, que si cette disposition prévaut sur 

les dispositions de la loi du 15 décembre 1980, il n’impose cependant pas à l’autorité administrative 

d’effectuer une mise en balance des intérêts en présence, dès lors que le législateur y a déjà procédé 

dans le cadre de l’article 40ter. De plus, le législateur a considéré que le bénéfice d’une autorisation de 
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séjour, pour certains membres de la famille d’un Belge, ne pouvait être accordé que si certaines 

exigences étaient satisfaites, telle l’obligation pour le Belge regroupant de disposer de moyens de 

subsistance stables, réguliers et suffisants ; cette condition a été jugée par la Cour constitutionnelle, 

dans son arrêt n°121/2013 du 26 septembre 2013, comme ne portant pas une atteinte disproportionnée 

au droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 (voir particulièrement les 

considérants B.64.7 à B.65, et B.52.3 de l’arrêt). 

 

3.2.2.2. En l’occurrence, force est de constater que l’acte attaqué est fondé sur le constat non utilement 

contesté que l’épouse de la partie requérante « […] n’a pas démontré qu’[elle] dispose de moyens de 

subsistance stables, suffisants et réguliers tels que prévu à l’article 40ter, alinéa 2 ».  

 

Par conséquent, imposer à l’autorité administrative de procéder, dans ce cadre, à une mise en balance 

des intérêts, reviendrait à dispenser l’étranger de remplir les conditions légales prévues pour bénéficier 

du regroupement familial. 

 

Il convient donc de rejeter le moyen pris de la violation de l’article 8 de la CEDH.  

 

3.2.3. Le Conseil constate en outre que, contrairement à ce qu’affirme la partie requérante dans sa 

requête, il ne découle pas de l’acte attaqué que la partie défenderesse la réorienterait vers une autre 

procédure légale. Celle-ci s’est en effet limitée à constater que la demande introduite par la partie 

requérante ne satisfaisait pas aux conditions posées par l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Quant à l’affirmation selon laquelle la partie requérante sera toujours confrontée au même problème de 

refus de visa, le Conseil ne peut que constater que, pour autant qu’elle satisfasse aux conditions posées 

par la loi, rien ne permet de considérer qu’une nouvelle demande de visa sera automatiquement refusée 

par la partie défenderesse.   

 

Enfin, en ce que la partie requérante indique que son cas particulier « […] ne peut être le même que 

celui décrit dans l’affaire citée par la partie adverse », le Conseil relève qu’aucune « affaire » n’est citée 

par la partie défenderesse dans sa motivation.  

 

3.2.4. Partant, le second moyen n’est pas fondé.  

 

3.3. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans ses moyens, de sorte que ceux-ci ne sont 

pas fondés. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

en suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf novembre deux mille vingt par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 


